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+ Allocations familiales – travail autorisé pendant les dernières vacances après la fin des études – articles 7, 12, 13 et 14 de l’arrêté royal du 10 août 2005 fixant les conditions auxquelles les allocations familiales sont accordées en faveur de l’enfant qui suit des cours ou poursuit sa formation – prise en considération, pour apprécier si la limite des 240 heures autorisées a ou non été dépassée, du travail effectué par l’enfant bénéficiaire après les examens de la 2ème session – notion légale de « fin des études ».
PL/MS
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 13 janvier 2012
R.G. : 2011/AL/152
6ème Chambre

(TT. Huy – R.G. n° 09/1093/A  3ème Ch.)
EN CAUSE :

L’OFFICE NATIONAL D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES, en abrégé O.N.A.F.T.S., établissement public, dont les bureaux sont établis à 1000 BRUXELLES, rue de Trèves, 70, 

APPELANT,

comparaissant par Maître Caroline DEJAIFVE, avocat, qui se substitue à Maître Alexis HOUSIAUX, avocat, dont le cabinet est situé à 4500 HUY, rue du Marais, 1, 

CONTRE :

Monsieur Henry H
Madame  Pierrette H 
pour leur fille Marie H, née le 3/7/1984,
INTIMéS,

comparaissant par Monsieur  Henry H,

I. 

LA RECEVABILITÉ DE L'APPEL.
.

L’appel, dirigé contre le jugement prononcé le 18 février 2011 par le Tribunal du travail de Huy qui a été notifié aux parties le 22 février, a été formé par requête déposée au greffe de la Cour le 18 mars 2011 en sorte qu’introduit dans les formes et le délai légal, il doit être déclaré recevable.
II. 
LA DECISION CONTESTÉE.

Monsieur et Madame H (ci-après : « les intimés ») contestent une décision que l’ONAFTS (ci-après : « l’appelant ») a portée à leur connaissance le 12 décembre 2008, consistant en la mise en indu et en la récupération des allocations familiales qui leur avaient été versées pour les mois de juillet, août, septembre et octobre 2008.
Cette décision a été motivée, tout d’abord par la circonstance que leur fille Marie a, durant le 3ème trimestre 2008, presté plus de 240 heures de travail, et ensuite par le fait qu’à partir du mois d’octobre 2008, elle a perdu le statut d’enfant bénéficiaire d’allocations familiales du fait qu’elle a été engagée comme travailleuse salariée. 
Les intimés ne contestent pas la partie de la récupération qui a trait aux allocations familiales perçues au cours du mois d’octobre 2008, du fait que leur fille a effectivement été engagée dans les liens d’un contrat de travail à partir du 8 septembre, au lendemain de la réussite de la 2ème session d’examen de sa dernière année d’études.

Le total des heures prestées au cours de l’ensemble du trimestre en question a été comptabilisé par l’ONSS et s’est élevé à 253 heures, calcul qui ne fait en soi l’objet d’aucune contestation.
Ce que les intimés contestent en revanche, c’est qu’il leur soit fait application par l’appelant de la règle consistant à limiter à 240 le nombre d’heures de travail pouvant être effectuées par l’enfant bénéficiaire d’allocations familiales durant le troisième trimestre après la fin des études.

Ils considèrent en effet que c’est à tort que l’ONAFTS entend situer en l’espèce la date de fin des études au 30 juin 2008, sans tenir aucun compte de ce que, dans la réalité des faits, leur fille a dû présenter une deuxième session d’examens le 4 septembre, en sorte que la fin des études de Marie ne peut être fixée qu’au 5 septembre, date à laquelle, suite à sa réussite de cet examen de passage, elle a été proclamée et s’est vu délivrer son diplôme de fin d’études.
A supposer même qu’il faille suivre la thèse de l’appelant, les intimés estiment en tout état de cause avoir été induits en erreur par le libellé trompeur du feuillet d’information diffusé par l’ONAFTS qui mentionne, en lettres grasses, que la limite de 240 heures est applicable au jeune « durant les trois mois de juillet, août et septembre pendant les dernières vacances après la fin de ses études », complément circonstanciel de temps dont ils font grief à l’appelant de ne tenir aucun compte dans la décision contestée.
III.
LE JUGEMENT DONT APPEL.


Les premiers juges leur ont donné gain de cause et ont condamné l’ONAFTS à leur rembourser « la somme de 1.221,20 € portant sur les allocations familiales de juillet à octobre 2008 » que ledit Office avait entre-temps, selon ce jugement, illégalement retenue.

Ils ont motivé leur décision en considérant que la thèse développée par les intéressés était conforme aux dispositions légales et réglementaires applicables en la matière, à savoir l’article 62, §3, des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés, et les articles 7, 12 et 13 de l’arrêté royal du 10 août 2005 fixant les conditions auxquelles les allocations familiales sont accordées en faveur de l’enfant qui suit des cours ou poursuit sa formation. 
Appliquées au cas d’espèce, ils ont jugé que :

1°)   si effectivement la fille des intéressés a travaillé 253 heures au cours du 3ème trimestre 2008, « elle était étudiante du 1er juillet au 5 septembre 2008, fin de sa seconde session qui constitue la date de fin de ses études » ; 
2°)  l’ONAFTS n’établit pas la prestation de plus de 240 heures de travail par cette jeune fille « dans le cadre de son activité lucrative en qualité d’étudiante durant cette période » ;
3°) les prestations que celle-ci a accomplies à partir du 8 septembre 2008 ne doivent pas être comptabilisées dans ce quota de 240 heures, « puisque plus aucune allocation familiale n’est demandée à partir de ce moment (elle devient travailleuse et non plus étudiante) » ;

4°) il ne fallait pas prendre en considération la circulaire administrative du 8 juillet 2005 invoquée par l’ONAFTS, contenant l’interprétation administrative de la législation, qui ne s’impose comme telle ni aux assurés sociaux, ni aux tribunaux.

IV.
L’APPEL.

Par le dispositif de ses conclusions, le conseil de l’appelant demande à la Cour de mettre ce jugement à néant et de confirmer la décision de récupération litigieuse.

L’ONAFTS reproche aux premiers juges d’avoir perdu de vue le caractère forfaitaire des règles d’octroi des allocations familiales inscrites aux articles 48, alinéa 3 et 62, §3, des lois coordonnées relatives aux allocations familiales.

Or, il doit en être déduit, selon l’appelant, que les dernières vacances d’été ont trait à la période courant du mois de juillet au mois de septembre 2008, en sorte qu’en vertu de l’article 13 de l’arrêté royal précité du 10 août 2005, l’activité lucrative de l’enfant pendant cette période ne suspend l’octroi des allocations familiales que si elle n’excède pas le quota de 240 heures au cours de ce trimestre.

V.
LE FONDEMENT DE L’APPEL.

1.

Le litige entre parties se cristallise autour de la notion de fin d’études contenue dans la législation et la réglementation relative à l’octroi des allocations familiales.

Les parents de la jeune fille considèrent, en faisant appel au sens commun revêtu par ces mots, que la fin des études de leur enfant coïncide, très logiquement, avec la date à laquelle elle a été proclamée bachelière, après avoir réussi un examen de passage en septembre.

Ils en déduisent, vu le complément circonstanciel de temps utilisé par le feuillet d’information mis à leur disposition qui portait à leur connaissance que le jeune « peut travailler 240 heures durant les trois mois de juillet, août et septembre pendant les dernières vacances après la fin de ses études » que cette disposition ne s’applique pas – ou, à tout le moins, a été mal appliquée – à la situation de leur fille, puisque pour considérer que cette limite aurait été en l’espèce transgressée, l’ONAFTS a retenu non seulement les heures effectuées par leur fille après avoir obtenu son diplôme, dans le cadre de son premier emploi, mais également celle qu’elle avait accomplies, mais comme étudiante, avant la fin de ses études. 
2.
Cette thèse, pour séduisante qu’elle soit, est cependant en contradiction avec la logique interne du régime des allocations familiales, qui repose, après que l’enfant bénéficiaire ait atteint l’âge de 18 ans, sur une condition fondamentale d’octroi : le suivi d’études ou la poursuite d’une formation.

Cette condition est inscrite à l’article 62, §3, des lois coordonnées, rédigé comme suit :

« Sans préjudice du §1er, les allocations familiales sont accordées jusqu’à l’âge de 25 ans, dans les conditions déterminées par le Roi, en faveur de l’enfant qui suit un enseignement ou qui effectue un stage pour être nommé à une charge. »

Cette exigence essentielle de suivi de cours ou de poursuite d’une formation se retrouve dans l’intitulé de l’arrêté royal qui a été pris en exécution de la disposition légale énoncée ci-dessus : l’arrêté royal du 10 août 2005 fixant les conditions auxquelles les allocations familiales sont accordées en faveur de l’enfant qui suit des cours ou poursuit sa formation.
Les conditions qui concernent les enfants suivant un enseignement supérieur sont précisées aux articles 8 à 12 de cet arrêté royal, qui a modifié la réglementation antérieure, jadis consignée dans l’arrêté royal du 30 décembre 1975, afin de les mettre en harmonie avec les profondes réformes de l’enseignement supérieur et universitaire dans le cadre du décret de Bologne.

3.

Avant de les aborder, il convient de se pencher sur une autre règle d’octroi propre au régime des allocations familiales des travailleurs salariés, inscrite à l’article 48, alinéa 3, des lois coordonnées en la matière.

Cet article dispose, en son alinéa 1er,  que « l’octroi des allocations familiales prend cours dès le premier jour du mois qui suit le mois dans lequel le droit aux allocations familiales naît. »
L’alinéa 3 de cette même disposition légale fixe le moment auquel ce droit prend fin : « l’octroi des allocations familiales s’éteint à la fin du mois dans lequel ce droit prend fin. »

Il se déduit de cette règle qu’en principe, le droit aux allocations familiales devrait prendre fin à partir du 1er jour du mois pendant lequel l’enfant bénéficiaire ne suit pas – ou ne suit plus – les cours, puisque cette condition fondamentale d’octroi n’est, à partir de cette date, plus établie.

On verra infra qu’il n’en est rien, parce que l’arrêté royal dont il a été question plus haut a prévu, sous certaines conditions et dans certaines limites, une extension du droit aux allocations familiales pendant les vacances scolaires.

4.
Revenons à présent à cette condition d’octroi que constitue le suivi des cours dans l’enseignement supérieur, puisque c’est celui que fréquentait la fille des intimés.
4.1.
L’article 9 de cet arrêté royal contient deux règles essentielles, la Cour mettant en exergue en italiques les mots importants pour une bonne compréhension de celles qui s’appliquent au présent litige:
4.1.1.
Le §1er dispose qu’ « est bénéficiaire d’allocations familiales, l’enfant qui est inscrit dans un ou plusieurs établissements d’enseignement supérieur situé(s) dans le Royaume ou hors de celui-ci, afin de poursuivre une ou plusieurs formation(s), totalisant au moins 27 crédits par année académique.
4.1.2.
Le §2 dispose que le droit aux allocations familiales est acquis pour l’ensemble de l’année académique lorsque le total des 27 crédits est atteint à la suite d’une ou plusieurs inscriptions dont au moins l’une d’entre elles a été effectuée avant le 30 novembre de l’année académique concernée.
4.2.
L’article 10 précise dans quels cas le droit aux allocations familiales prend fin : d’une part, lorsque dans le courant de l’année académique, l’enfant ramène son ou ses inscriptions sous le seuil des 27 crédits considérés comme le minimum indispensable pour maintenir le droit ouvert ou, d’autre part, lorsqu’il met un terme, durant l’année académique, à la formation à laquelle il est inscrit.

Ces dispositions réglementaires concrétisent la volonté du législateur de subordonner l’octroi des allocations familiales  à la preuve du suivi d’études ou d’une formation par leur bénéficiaire.
5.
Or, le programme d’études consiste, depuis la réforme de Bologne, en un certain nombre de crédits, qui sont dispensés au cours d’une année académique et au terme desquels il doit être considéré que l’enfant bénéficiaire des allocations « ne suit plus un enseignement » au sens où l’entend la réglementation.


La fin des études, dans le sens où cette notion doit être entendue pour l’application de la législation relative aux allocations familiales, coïncide par conséquent avec la date du dernier cours dispensé dans le cadre des crédits auxquels s’est inscrit l’étudiant.

Il doit être constaté qu’en l’espèce, au terme de l’année académique 2008, soit après le 30 juin 2008, la fille des intimés n’a plus suivi de cours, n’étant plus inscrite à aucun crédit, mais a préparé, durant les vacances, l’examen de passage de la deuxième session à laquelle elle s’était entre-temps inscrite.

6.
Dans la rigueur des principes arrêtés par l’article 48, alinéa 3, des  lois coordonnées, le droit aux allocations familiales devrait s’éteindre le 1er jour du mois qui suit celui auquel cette condition d’octroi n’est plus remplie, si le législateur n’avait pas habilité le Roi à prévoir des conditions particulières en faveur des étudiants.


En effet, comme rappelé plus haut
, le fait que cette condition essentielle de suivi d’un enseignement ne soit, par définition, pas remplie au cours des vacances ne fait pas, en soi, obstacle au paiement des allocations familiales, en raison de l’extension du droit consacrée par l’article 11 de l’arrêté royal du 10 août 2005 : 

« L’octroi des allocations familiales est maintenu pendant la période qui sépare deux années académiques consécutives. Cet intervalle ne peut toutefois dépasser 120 jours civils. »
L’article 12 vise la situation de l’enfant qui, au terme des vacances, ne s’inscrit pas à une nouvelle année académique et qui, lui aussi, bénéficie d’une extension du droit :

« Si l’enfant n’entame pas une nouvelle formation par une inscription dans un établissement d’enseignement supérieur, les allocations familiales sont accordées pendant les vacances d’été octroyées par l’établissement d’enseignement supérieur dont l’enfant est sorti. Ces vacances sont censées se terminer au plus tard le 30 septembre. »
7.
Combinons à présent les règles qui viennent d’être commentées avec celles applicables au travail accompli par un étudiant bénéficiaire des allocations familiales.
7.1.
Ces règles répondent à un double objectif poursuivi par le législateur social dans un souci d’égalité entre les assurés sociaux, dont les cotisations financent au moins pour partie ce régime de sécurité sociale : d’une part, permettre aux étudiants de travailler durant le cours de leurs études tout en ne pénalisant pas leurs parents par le retrait des allocations familiales alors qu’ils financent encore la formation de leurs enfants, et, d’autre part, ne pas pénaliser les parents des enfants de la même tranche d’âge comprise entre 18 et 25 ans qui ne poursuivent pas d’études mais sont directement rentrés sur le marché du travail, en sorte qu’ils ne peuvent plus, quant à eux, prétendre aux allocations familiales.
Il ne se concevrait pas que les uns pourraient cumuler sans limite le bénéfice des allocations familiales avec le produit de leur travail comme étudiant alors que les autres ne le peuvent du fait qu’ils sont déjà actifs sur le marché du travail.

L’équilibre entre ces impératifs contradictoires a été trouvé par l’adoption des deux règles suivantes inscrites aux articles 13 et 14.
7.1.1.
La première de ces dispositions réglementaires prévoit que « l’activité lucrative de l’enfant n’entraîne pas la suspension des allocations familiales » dans les deux cas suivants :
a) lorsqu’elle est exercée durant les mois de juillet, août et septembre ;
b) pour chaque mois du premier, du deuxième et du quatrième trimestre civil, si elle n’excède pas 240 heures par trimestre.
7.1.2.
L’article 14 fait quant à lui exception, notamment dans le cas suivant, à la règle selon laquelle l’activité lucrative exercée par l’étudiant durant les vacances d’été peut l’être sans limite.

Cette absence de limite posée à l’exercice d’une activité lucrative ne trouve pas à s’appliquer lorsque celle-ci est accomplie pendant les dernières vacances d’été après la fin des études, ce que l’article 14 exprime par la phrase suivante : 

« Il est fait exception aux dispositions de l’article 13, alinéa 1er, (…) durant les périodes de vacances visées aux articles 7 et 12 » [c’est-à-dire les vacances au terme desquels l’enfant ne se réinscrit pas dans un établissement pour une nouvelle année académique], hypothèse dans laquelle l’activité lucrative n’entraîne pas la suspension de l’octroi des allocations familiales si elle n’excède pas 240 heures durant le trimestre civil dans lequel elles s’inscrivent. »

Il ressort de ces dispositions que la limite de 240 heures par trimestre n’est applicable que pendant les trois trimestres durant lesquels l’étudiant suit les cours et pendant le 3ème trimestre qui constitue les dernières vacances après la fin des études.
8.

Appliquées à la situation de la fille des intimés, les règles qui ont été explicitées ci-avant doivent bien conduire à reconnaître :
8.1.
Premièrement que celle-ci n’a plus suivi de cours au cours de ce troisième trimestre 2008 qu’elle a consacré, d’une part, à la préparation de son examen de 2ème session et, d’autre part, à un travail effectué comme étudiante.
8.2.
Deuxièmement que, vu la réussite de cet examen, elle ne s’est plus inscrite à de nouveaux crédits pour l’année académique suivante, en sorte que ce troisième trimestre a bien correspondu, dans la réalité des faits, à ses dernières vacances d’été après la fin de ses études, laquelle coïncide avec la fin de l’année académique 2008, quand bien même la réussite de celle-ci et la délivrance du diplôme qui la sanctionne n’ont pu, en ce qui la concerne, intervenir qu’en septembre.
8.3.
Troisièmement, et ce fait n’est ni contestable, ni contesté, qu’elle a effectué au cours de ce 3ème trimestre 2008, une activité lucrative durant 253 heures, ce qui excède la limite réglementaire au-delà de laquelle le droit aux allocations familiales doit être suspendu 
9.
Il s’ensuit que la décision administrative que contestent les parents de cette jeune fille est conforme à la législation et à la réglementation en vigueur, dont l’appelant a fait une correcte application, en sorte qu’elle doit être confirmée.

Un exemple simple montrera que cette décision respecte l’égalité des assurés sociaux devant la loi et les limitations d’octroi que comporte le régime des allocations familiales en fonction des objectifs qui ont été décrits plus haut.

Supposons une autre étudiante, inscrite dans le même cours que la fille des intimés mais qui, par hypothèse, a réussi sa dernière année d’études à la fin de l’année académique sans examen de passage, et trouvé ensuite, dès le mois de juillet, un travail salarié, toujours par hypothèse à temps partiel, à raison de 22 heures par semaine, ce qui aura pour conséquence qu’à la fin du trimestre elle aurait, elle aussi, excédé de quelques heures la limite fatidique des 240 heures.
Il ne se concevrait pas qu’il soit fait application à ses parents de la suspension des allocations familiales au cours de ce trimestre, suspension à laquelle, dans leur thèse, les intimés échapperaient du seul fait que leur fille a été astreinte à présenter une deuxième session.

Ceci pour expliquer aux intimés que la notion de « fin des études » revêt en droit, dans le litige qui les oppose à l’organisme chargé du paiement des allocations familiales dans le respect des dispositions légales et réglementaires, un sens réglementaire qui est susceptible de ne pas coïncider avec le sens que donne de cette expression le langage commun.
10.
Il convient encore, pour rencontrer l’ensemble de l’argumentation développée par les intimés de se pencher sur le piège qu’ils dénoncent dans le fait que le formulaire informatif, par son libellé prêtant à confusion, les aurait induits en erreur.
10.1.
La Cour concède que la formulation adoptée, qui laisse entendre que la limite de 240 heures s’applique au jeune qui travaille durant les trois mois de juillet, août et septembre « pendant les dernières vacances d’été après la fin de ses études » a pu semer le doute dans l’esprit des intimés qui ont pu penser, de bonne foi, que dans le cas de leur fille, les études de celle-ci avaient pris fin à la date à laquelle elle a décroché son diplôme, au lendemain de la réussite de son examen de passage.

Sans doute conviendrait-il que l’ONAFTS complète à l’avenir ce formulaire – qui est au demeurant clair et précis dans les autres informations qu’il dispense aux assurés sociaux – par l’indication de ce qu’il faut entendre, au sens de la législation relative aux allocations familiales, par « la fin des études ». Un paragraphe complémentaire consacré à la situation des étudiants qui doivent présenter un examen de passage pourrait être susceptible de lever toute équivoque sur la notion de « fin des études » dans ce type de situation.

Il n’en reste pas moins que le formulaire qu’incriminent les intimés souligne à juste titre qu’il n’est pas possible de mentionner toutes les situations, et invitait les intéressés, pour toute question qu’il ne rencontrerait pas, à ne pas hésiter à interroger leur organisme d’allocations familiales, ce qu’ils eussent dû d’autant plus faire qu’ils expliquent qu’ils savaient déjà en juin que leur fille pourrait accéder au marché de l’emploi, son engagement par le bureau d’architectes avec lequel elle a été ensuite liée par contrat de travail n’ayant été postposé qu’en raison de cet examen de passage.
10.2.
Par ailleurs, les intimés restent en défaut de démontrer le préjudice qu’ils ont subi en raison de l’information erronée qu’ils soutiennent avoir reçue.

Les allocations familiales qu’ils ont perçues se sont a posteriori révélées indues, lorsqu’il est apparu que le total cumulé des prestations de travail effectuées par leur fille, d’une part, dans le cadre d’un job d’étudiant, et, d’autre part, dans le cadre de son premier emploi, ont excédé de quelques heures la limite réglementaire.
L’article 1376 du Code civil prévoit – et ici la règle rejoint le sens commun – que « celui qui reçoit par erreur ou sciemment [ce qui n’est assurément pas le cas des intimés] ce qui ne lui est pas dû, s’oblige à le restituer à celui de qui il l’a indûment reçu. 

Dès lors, la récupération des allocations familiales que les intimés avaient, pour les motifs déjà expliqués plus haut, indûment perçues  ne leur a infligé aucun dommage pouvant donner lieu à réparation.

10.3.
Enfin, il se conçoit que la règle dont découle la suspension du paiement des allocations familiales en cas de dépassement de la limite des 240 heures par trimestre soit d’une application malaisée pour les assurés sociaux se trouvant confrontés à la même situation que celle des intimés, dans la mesure où, comme ceux-ci le font observer à juste titre, il n’est pas évident, en cas d’échec de l’enfant en première session, de prévoir avec certitude, dès l’entame du travail étudiant que celui accomplit durant les vacances, s’il réussira son examen de passage ou si, à l’inverse, en cas d’échec, il va poursuivre sa formation. Dans le premier cas, il y aura lieu à application de la limite trimestrielle de 240 heures, puisque dans cette hypothèse les prestations de travail de l’enfant auront été accomplies « pendant les dernières vacances d’été de celui-ci après la fin de ses études » ; dans le second, elle ne le sera pas, pour autant que l’enfant se soit réinscrit dans une formation présentant le minimum de crédits requis par la réglementation.
Cet aléa ne résulte cependant pas de la réglementation ou de la façon dont l’applique l’administration, mais de l’évolution de la situation du bénéficiaire en fonction de sa réussite ou de son échec aux derniers examens permettant de sanctionner sa formation et du choix qu’il pose, ou non, en cas d’échec, de poursuivre celle-ci ou d’en entamer une autre.
10.4.
En conclusion, l’appel doit, sur avis conforme de Madame le Substitut général, et pour l’ensemble des motifs qui ont été développés ci-avant, être déclaré fondé et la décision administrative litigieuse confirmée.

INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 18 février 2011 par le Tribunal du travail de Huy, 3ème chambre (R.G. : 09/1093/A) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

· la requête de l'appelant, déposée le 18 mars 2011 au greffe de la Cour et notifiée le même jour aux parties intimées en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

· le dossier de l’auditorat général entré au greffe le 23 mars 2011;

- 
l’ordonnance 747 du Code judiciaire rendue en date du 31 mai 2011 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

· les conclusions principales de la partie appelante reçues au greffe  le 13 juillet ainsi que ses conclusions de synthèses reçues au greffe par fax le 1er septembre 2011 et par courrier le 2 septembre 2011  et les conclusions des parties intimées reçues au greffe  respectivement les 16 juin,  9 août 2011 et 26 septembre 2011;

· le dossier de la partie appelante déposé à l’audience du 14 octobre 2011 et le procès-verbal de ladite audience au cours de laquelle les conseils des parties ont été  entendus en leurs plaidoiries.
· l’avis écrit du Ministère déposé au greffe le 28 octobre 2011 et les répliques  des intimés reçues au greffe le 9 décembre 2011;

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Sur avis écrit, conforme, de Madame le Substitut général Germaine LIGOT,
Déclare l’appel recevable et fondé,

Réforme le jugement dont appel, 

Et faisant ce que les premiers juges eussent dû faire,

Confirme la décision administrative contestée en toutes ses dispositions.

Liquide les dépens d’instance et d’appel à charge de l’appelant à la somme de zéro euro.





.



.



.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Christian THUNISSEN, Conseiller social au titre d’employeur,

M. René DUBOURG, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Maryse PETIT, Greffier.

Le Greffier                           les Conseillers sociaux                  le Président

M. PETIT                 Ch. THUNISSEN    R. DUBOURG         P . LAMBILLON

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90C rue Saint-Gilles, le TREIZE JANVIER DEUX MILLE DOUZE, par le Président, 

assisté de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier








Le Président

M. SCHUMACHER                                                                       P. LAMBILLON

� 	voir l’article 62, §3, des lois coordonnées, dont le texte a été reproduit plus haut.


�             au dernier § du point 3 de la page 5 du présent arrêt.








